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La démocratie reste contestée et sujette à des replis 
dans le monde entier. En 2022, dans certains pays, 
les forces démocratiques ont regagné du terrain 
face aux menaces autoritaires. Mais aucune auto-
cratie de longue date n’a fait de progrès significa-
tifs vers la démocratie et il n’y a pas eu de passage 
de gouvernements militaires au pouvoir civil. Cer-
taines démocraties profondément déficientes ont 
encore régressé. Les régimes autoritaires de grande 
envergure internationale, notamment la Chine et la 
Russie, ont soutenu internationalement le déni des 
libertés démocratiques.

Partout où les élections ont été libres et équitables, 
la tendance générale la plus marquée a été celle du 
rejet du pouvoir en place, les électeurs recherchant 
la nouveauté politique et adoptant des alternatives 
qui promettent une rupture avec la politique établie 
que beaucoup considèrent comme un échec. Par le 
biais de ces tournants politiques, les électeurs es-
péraient trouver des solutions à des problèmes de 
longue date que leurs systèmes politiques se sont 
révélés incapables de résoudre, tels que l’insécuri-
té, la corruption, la médiocrité des services publics 
et les inégalités économiques.

Parfois, ce rejet du pouvoir en place a conduit à la 
victoire de candidats progressistes, alors que d’autres 
fois, il a signifié un virage régressif. Dans un cas comme 
dans l’autre, les victoires représentent souvent moins 
une approbation d’une position politique particu-
lière qu’un verdict sur l’inefficacité et la déception 

Aux Philippines, la désinformation a permis la vic-
toire retentissante de Ferdinando Marcos, fils et ho-
monyme d’un ancien dictateur brutal. Sa vice-prési-
dente est la fille du dirigeant sortant, un président 
autoritaire dont la « guerre contre la drogue » a fait 
des dizaines de milliers de victimes. Si bien la com-
pétition était loin d’être équitable et que l’achat de 
votes a joué un rôle, le résultat doit beaucoup à une 
opération de désinformation agressive et de longue 
haleine qui a réécrit l’histoire, convainquant de 
nombreuses personnes que l’époque de la dictature 
était une période de prospérité et de sécurité. Les 
attaques contre la société civile se sont poursuivies 
sous la nouvelle administration.

par rapport aux candidats sortants. Par conséquent, 
les gouvernements nouvellement élus ont parfois 
des mandats faibles, et il n’y a aucune garantie que 
les opportunités ouvertes à la société civile en raison 
des tournants progressistes dureront. Dans les nom-
breux pays où les populations sont à bout de souffle, 
de nouveaux échecs pourraient conduire à une perte 
de légitimité non seulement des personnes au pou-
voir mais aussi de la démocratie elle-même.

DÉMOCRATIE ET DÉSINFORMATION

Les opérations de désinformation ont joué un rôle 
énorme dans les élections et dans la déformation du 
discours public. La désinformation a eu une influence 
sur le référendum chilien, qui s’est soldé par le rejet 
d’une Constitution progressiste conçue dans le cadre 
du processus le plus inclusif de l’histoire du pays. Elle 
a alimenté les attaques contre les droits des femmes 
lors des élections en Corée du Sud, le candidat vain-
queur ayant séduit les jeunes hommes mécontents 
en conférant une légitimité à des mythes autrefois 
marginaux selon lesquels les hommes seraient vic-
times de discrimination. Elle a également laissé sa 
marque lors des élections au Brésil, où l’ancien pré-
sident de gauche Lula da Silva a battu de justesse le 
président d’extrême droite sortant, Jair Bolsonaro, 
après une campagne polarisée au cours de laquelle 
il a même dû nier des accusations d’avoir passé un 
« pacte avec le diable ».

LE PROCESSUS CONSTITUTIONNEL 
DU CHILI : RETOUR À LA CASE 
DÉPART ?  

ÉLECTIONS EN CORÉE DU SUD : LA 
DÉFAITE DES DROITS DES FEMMES 

BRÉSIL : LE MONDE ATTEND LE SECOND 
TOUR DE L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 
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     Je crains que dans quelques mois ou années, 
nous vivrons sous une dictature. Marcos 

pourrait même réussir à étendre son temps au pou-
voir. C’est effrayant parce que les violations des droits 
humains qui ont eu lieu pendant la dictature de son 
père demeurent dans l’impunité, et il est vraisem-
blable que les droits humains soient encore atteints. 

Dans un pays après l’autre, la désinformation parta-
gée et accélérée par les réseaux sociaux a normali-
sé l’extrémisme et alimenté la violence dans la vie 
réelle. On peut s’attendre à ce qu’elle continue à re-
présenter une menace majeure pour la démocratie 
dans les années à venir.

LA NORMALISATION DE L’EXTRÉMISME

En Hongrie, le dirigeant autoritaire Viktor Orbán 
a triomphé en avril 2022. Les forces anti-droits ont 
ainsi consolidé leur influence malgré une opposition 
unie et une campagne axée sur les liens étroits du 
candidat avec Poutine. Cependant, dans le pays voi-
sin de Slovénie, l’effort de mobilisation de la large 
opposition pour chasser le dirigeant populiste a été 
couronné de succès : le Premier ministre Janez Janša 
a en effet été battu par un nouveau parti promettant 
de respecter l’État de droit, de défendre les libertés 
civiques et de mener une transition écologique.

Les forces politiques extrémistes ont cependant conti-
nué à progresser ailleurs. Suite à une campagne domi-
née par les questions de criminalité et d’immigration, 
les Démocrates suédois d’extrême droite, autrefois en 
marge de la vie politique, sont arrivés en deuxième 
position lors des élections de septembre en Suède. 
Le nouveau gouvernement de coalition qui s’est for-
mé dépend de leur soutien. Le même mois, les Frères 
d’Italie, un parti d’extrême droite issu du mouvement 
néofasciste, sont arrivés en tête des élections en Italie 
pour diriger le nouveau gouvernement.

     Le discours de haine et la désinformation ont 
joué un rôle important pendant la campagne. 

Toute la propagande de Meloni se base sur des 
croyances ultraconservatrices qu’elle justifie grâce à 
une instrumentalisation de demi-vérités, de faits dé-
formés et de mensonges.

En novembre, les cinquièmes élections israéliennes 
en deux ans et demi ont vu l’ancien Premier ministre 
Benjamin Netanyahu reprendre le pouvoir après un 
mandat de l’opposition. Il y est parvenu en cultivant 
des liens avec des politiciens d’extrême droite, ce qui 
a donné naissance au gouvernement ultranationaliste 
le plus extrême de l’histoire d’Israël. Aujourd’hui, il 
poursuit ses efforts pour démanteler les contrôles judi-
ciaires et les poids et contrepoids du système politique.

Dans bien d’autres endroits, les forces extrémistes 
ont gagné d’une manière moins évidente mais tout 
aussi dommageable  : en pénétrant dans le courant 
dominant et en déplaçant le centre politique. Cela 
s’est souvent produit lorsque les politiciens tradi-
tionnels ont adopté leur rhétorique pour gagner ou 
consolider leur soutien. Cela montre que les forces 
politiques extrêmes peuvent gagner même lorsque 
leurs candidats perdent, car les partis établis conso-
lident leurs propositions.

Les exemples abondent de la normalisation du dis-
cours extrémiste, qu’il soit motivé par idéologie ou 
par opportunité. Même au Portugal, un pays long-
temps caractérisé par son immunité au discours d’ex-
trême droite, celui-ci s’est intégré dans la politique 
électorale lors de l’élection de janvier. De même lors 
de l’élection présidentielle française  : les candidats 
centristes, dont le président Emmanuel Macron, ont 
tenté de mettre en valeur leurs propos anti-migrants, 
en réponse à la menace que représentait la candidate 
d’extrême droite Marine Le Pen. Bien que Marine Le 
Pen ait perdu le second tour en avril, elle a enregistré 
le vote d’extrême droite le plus élevé de son histoire 

 

 

MARINEL UBALDO
Living Laudato Si’ Philippines

OIZA Q OBASUYI
Coalition italienne pour les libertés 
et les droits civils

PHILIPPINES : LA DÉMOCRATIE 
EN DEUIL 

L’ÉLECTION EN HONGRIE : UN JOUR 
SOMBRE POUR LA SOCIÉTÉ CIVILE 

ISRAËL : LE GOUVERNEMENT LE 
PLUS EXTRÊME DE SON HISTOIRE 

ITALIE : TRIOMPHE DE L’EXTRÊME 
DROITE 

NOUVEL ESPOIR POUR LA SOCIÉTÉ 
CIVILE : LA DROITE POPULISTE BATTUE 
EN SLOVÉNIE 

L’EXTRÊME DROITE SUÉDOISE 
EN HAUSSE 
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https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5810-philippines-we-fear-the-democracy-those-before-us-fought-so-hard-for-will-be-erased
https://livinglaudatosi.org.ph/
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6086-italy-we-anticipate-hostility-towards-civil-society-working-on-human-rights
https://cild.eu/en/
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5810-philippines-we-fear-the-democracy-those-before-us-fought-so-hard-for-will-be-erased
https://www.google.com/url?q=https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5687-russia-these-protests-are-key-to-the-preservation-and-future-development-of-russian-civil-society&sa=D&source=docs&ust=1677509474172992&usg=AOvVaw3CRtWNPTObSuxLxgW-o75n
https://lens.civicus.org/philippines-democracy-in-mourning/
https://lens.civicus.org/hungarys-election-a-grim-day-for-civil-society/
https://lens.civicus.org/israel-most-extreme-government-ever-on-the-cards/
https://lens.civicus.org/italy-triumph-of-the-far-right/
https://lens.civicus.org/fresh-hope-for-civil-society-right-wing-populist-defeated-in-slovenia/
https://lens.civicus.org/swedens-far-right-rises/
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et a réussi à ancrer le racisme et la xénophobie dans 
le discours politique dominant.

Le problème dépasse la politique électorale  : les 
actes et les menaces de violence de la part de per-
sonnes radicalisées sont devenus un problème crois-
sant dans de nombreux pays comme le Canada, les 
États-Unis, l’Allemagne et la Nouvelle-Zélande. L’op-
position aux mesures de lutte contre la pandémie 
a souvent été une pente glissante vers les théories 
du complot, mais le phénomène survivra à la pandé-
mie : de nombreuses autres questions peuvent avoir 
les mêmes effets, comme l’avortement, les droits des 
personnes trans et le changement climatique.
 
En Nouvelle-Zélande, les manifestations déclenchées 
par les mandats temporaires de vaccination en février 
2022 sont devenues un aimant pour les extrémistes 
exprimant une grande variété de griefs et utilisant 
une rhétorique de plus en plus violente. On trouve 
parmi eux des personnes farouchement opposées aux 
politiques de contrôle des armes à feu introduites en 
2019 à la suite d’une attaque meurtrière sans précé-
dent de suprémacistes blancs contre deux mosquées.

 

 

PORTUGAL : 
UNE CONTINUITÉ SURPRENANTE 

UN VOTE SERRÉ POUR LA 
DÉMOCRATIE FRANÇAISE

Photo par Horacio Villalobos/Corbis via Getty Images

Une supportrice attend l’arrivée du Premier ministre portugais António Costa lors d'un meeting électoral à Lisbonne, 
au Portugal, le 28 janvier 2022.

LES MENACES D’EXTRÊME-DROITE 
SUSCITÉES PAR LE DÉNI DE LA 
PANDÉMIE 
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https://lens.civicus.org/portugal-continuity-comes-as-a-surprise/
https://lens.civicus.org/un-vote-serre-pour-la-democratie-francaise/
https://lens.civicus.org/les-menaces-dextreme-droite-suscitees-par-le-deni-de-la-pandemie/
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Les manifestants néo-zélandais ont clairement été 
inspirés par le blocage des camionneurs à Ottawa, au 
Canada, qui a débuté le mois précédent. Une mani-
festation contre le projet de vaccinations obligatoires 
pour les camionneurs traversant la frontière cana-
do-américaine a rapidement pris de l’ampleur pour 
accueillir un éventail de théories du complot et d’opi-
nions d’extrême droite, recevant un soutien idéolo-
gique et financier immédiat de la part des partisans 
de Trump basés aux États-Unis. Certains étaient prêts 
à passer des paroles violentes aux actes : un groupe 
armé lié aux manifestations a été accusé de complo-
ter pour tuer des policiers.

BRÉSIL : LES INSTITUTIONS ATTAQUÉES

Au Brésil, un second tour serré de l’élection prési-
dentielle, en octobre, a mis fin à quatre années d’un 
gouvernement d’extrême droite qui a fait des ravages 
dans les domaines de l’environnement, du travail et 
des droits sociaux, ainsi que des droits des femmes, 
des peuples autochtones et des personnes LGBTQI+.

Bolsonaro, un personnage à la Trump qui cherche de-
puis longtemps à saper la crédibilité du système de 
vote, n’a accepté que tardivement les résultats, mais 
n’a jamais vraiment concédé. Les manifestations de 
ses principaux partisans appelant à une intervention 
militaire se sont multipliées après l’élection, alors 
qu’il restait silencieux.

Une semaine à peine après son entrée en fonction, 
le 1er janvier 2023, le président Lula a dû faire face 
à une insurrection de partisans mécontents de Bol-
sonaro, qui ont marché sans entrave pendant des 
heures vers les sites du pouvoir fédéral dans la ca-
pitale, Brasília, arrachant les clôtures sous le regard 
passif de la police pour finalement envahir et sacca-
ger les principaux sites gouvernementaux.

Bien que Bolsonaro n’ait pas personnellement dirigé 
l’insurrection, il a semé l’idée en diffusant systémati-
quement la désinformation, en alimentant les doutes 
sur l’intégrité de l’élection et en dénigrant ses adver-
saires, rendant leur pouvoir illégitime aux yeux de 
beaucoup de ses partisans.

Certes, on peut établir des parallèles évidents entre 
les émeutes brésiliennes et l’attaque du Capitole 
américain deux ans plus tôt, mais il y a tout de même 
des différences : au Brésil, elles étaient plus vastes, vi-
sant non pas une mais les trois branches du gouverne-
ment, mais heureusement cette fois-ci, personne n’a 
été tué. Dans tous les cas, comme aux États-Unis, ces 
événements ont mis en évidence les effets néfastes 
et continus de l’extrémisme de droite, susceptibles de 
survivre au dirigeant politique qui les a déclenchés.

UN RÉGIME MILITAIRE PERSISTANT

Aucun des pays qui ont subi des coups d’État mili-
taires ces dernières années, dont la Guinée, le Mali, 
le Myanmar, le Soudan et le Tchad, n’a progressé vers 
un régime civil en 2022. Dans un pays après l’autre, les 
élections démocratiques annoncées depuis longtemps 
ont été reportées à plusieurs reprises et les mobilisa-
tions pour la démocratie ont été lourdement réprimés.

     La dégradation de l’État de droit met en dan-
ger la vie quotidienne et les moyens de sub-

sistance des personnes. À cause de la répression et 
les violations des droits fondamentaux, personne ne 
se sent en sécurité et la peur se répand. La junte uti-
lise la peur comme un instrument de domination.

En Guinée, la junte militaire au pouvoir depuis sep-
tembre 2021 a annoncé son intention de gouverner 
pendant trois années supplémentaires. Elle a fait suivre 
cette décision unilatérale d’une interdiction générale 
des manifestations et d’un ordre de dissolution d’une 
importante coalition pro-démocratique. Lorsque les 
manifestations en faveur de la démocratie se sont 
poursuivies malgré tout, elles se sont soldées par 
des violences meurtrières et la détention de diri-
geants. L’armée a clairement indiqué qu’elle n’avait 
pas l’intention de respecter sa charte de transition 
et ses promesses de consultation, et n’a accepté qu’à 
contrecœur, sous la pression de la communauté inter-
nationale, de réduire d’un an sa période de transition.

 

 

MILITANT ANONYME DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
Myanmar

CANADA : LES MANIFESTATIONS DE 
CAMIONNEURS ONT FAIT SONNER 
L’ALARME 

BRÉSIL : LE GÉNIE DE L’EXTRÊME 
DROITE PEUT-IL ÊTRE REMIS DANS 
LA BOUTEILLE ?

MYANMAR : LE POUVOIR 
ÉCONOMIQUE DE LA JUNTE DANS LA 
LIGNE DE MIRE 
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https://lens.civicus.org/us-midterm-elections-a-temporary-respite/
https://lens.civicus.org/guinee-pas-de-calendrier-pour-la-democratie/
https://lens.civicus.org/mali-les-militaires-nont-pas-lintention-de-ceder-le-pouvoir/
https://lens.civicus.org/democracy-in-sudan-back-to-square-one/
https://lens.civicus.org/tchad-toujours-en-attente-de-la-democratie/
https://monitor.civicus.org/updates/2022/09/15/Military-junta-dissolves-coalition-FNDC-following-protests/
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6039-myanmar-the-ruling-military-junta-uses-fear-as-a-domination-tool
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6039-myanmar-the-ruling-military-junta-uses-fear-as-a-domination-tool
https://lens.civicus.org/canada-les-manifestations-des-camionneurs-ont-fait-sonner-lalarme/
https://lens.civicus.org/brazil-can-the-far-right-genie-be-put-back-into-the-bottle/
https://lens.civicus.org/myanmar-juntas-economic-power-in-the-firing-line/
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     Les militaires répriment sauvagement les   ci-
toyen.nes qui se mobilisent pour la démocra-

tie et exigent l’ouverture d’un dialogue franc pour 
convenir d’un délai raisonnable pour le retour à 
l’ordre constitutionnel.

Au Soudan, le gouvernement militaire en place depuis 
octobre 2021 s’est heurté à une forte résistance et à des 
manifestations soutenues. En décembre, un accord a 
été signé entre l’armée, les mouvements sociaux et les 
partis politiques, qui devrait permettre une transition 
de deux ans vers des élections. Mais les comités de ré-
sistance des quartiers soudanais l’ont rejeté. Certains 
évoquent aussi la peur que même si l’accord débouche 
sur un régime civil - une issue qui est loin d’être acquise -, 
il garantisse l’immunité pour les militaires responsables 
des meurtres de manifestants pour la démocratie.

     Nous sommes revenus à la même situation 
qu’avant la révolution. Nous avons le sen-

timent que l’ancien régime est de retour  : de fait, 
les militaires ont commencé à nommer partout des 
fonctionnaires de l’ancien régime. Les activistes, les 
journalistes et les avocats sont réduits au silence 
parce que le pouvoir est revenu aux militaires.

BURKINA FASO : RÉGRESSION 
EN RAISON DU COUP D’ETAT

En 2022, le Burkina Faso a connu une profonde ré-
gression démocratique avec un double coup d’État.

En janvier, les militaires ont pris le pouvoir, capitalisant 
sur la colère de la population face à l’insécurité engen-
drée par l’insurrection djihadiste en cours et l’incapa-
cité du gouvernement à la protéger. En septembre, un 
chef de l’armée en a remplacé un autre pour exacte-
ment les mêmes raisons.

Comme dans certains pays qui ont connu des coups 
d’État, ces récents mouvements ont bénéficié d’une 
certaine popularité, y compris parmi certains seg-
ments de la société civile. Les échecs du gouverne-
ment destitué ont poussé certains à rejeter le système 
démocratique dans lequel ils avaient investi tant d’es-
poirs lors du renversement de l’autocratie en 2014.

     Ce dernier coup d’État n’est en aucun cas per-
çu unanimement par la société civile comme 

constituant un pas en arrière pour l’agenda de la tran-
sition démocratique. De plus, pour une grande partie 
de la société civile, la sécurité semble être une préoc-
cupation plus urgente et prioritaire que la démocratie.

L’amélioration de la situation sécuritaire doit être une 
priorité absolue pour tout gouvernement, notamment 
en raison de la crise alimentaire à laquelle elle a contri-
bué, avec plus de 630 000 personnes au bord de la fa-
mine et des blocages djihadistes empêchant l’aide huma-
nitaire d’arriver là où elle est profondément nécessaire.

La redevabilité démocratique est le seul moyen d’em-
pêcher les violations des droits humains et d’obliger 
les responsables à rendre des comptes. Mais comme 

l’a montré la plus récente répression de la liberté des 
médias et du droit de manifester, cela ne se fera pas 
avec un régime militaire.

AUTORITARISME À LONG TERME

Les autocraties de longue date n’ont pas connu d’évo-
lution vers la démocratie en 2022 - même si beau-
coup ont organisé des élections symboliques pour 
tenter d’acquérir un vernis de légitimité.

Au Bélarus, État satellite de la Russie, un référendum 
constitutionnel organisé dans un contexte de répression 
intense a étendu les pouvoirs du président autoritaire 
Alexandre Loukachenko. Au Turkménistan, le président 
a profité d’une élection manifestement frauduleuse 
pour transmettre le pouvoir à son fils tout en continuant 
à régner en coulisses. Au Kazakhstan voisin, le président 
Kassym-Jomart Tokayev a remporté un second mandat 
à l’issue d’un scrutin aussi entaché d’irrégularités que 
toutes les élections passées du pays, se présentant pra-
tiquement sans opposition après avoir réprimé les rares 
manifestations avec une violence meurtrière.

     Le Kazakhstan a besoin de réformes poli-
tiques. Je ne m’attends pas à ce que le gou-

vernement organise des élections démocratiques 
dans le futur proche, mais je m’inquiète de l’espace 
réservé aux médias et aux journalistes indépendants, 
à la croissance d’une opposition démocratique et au 
développement de la société civile.

 

 

BURKINA FASO : UN DEUXIÈME 
COUP D’ÉTAT RÉDUIT ENCORE 
L’ESPOIR DÉMOCRATIQUE 

YEVGENIY ZHOVTIS
Bureau International des droits humains et de 
l´État de droit du Kazakhstan

KOP’EP DABUGAT
Réseau de solidarité avec la démocratie 
en Afrique de l´Ouest

SOUDAN : L’ARMÉE DOIT FAIRE 
PLACE À LA DÉMOCRATIE 

NAZIK KABALO
Militante de la societé civile, Soudan

ABDOULAYE OUMOU SOW
Front national pour la défense de la Constitution, 
Guinée

MILITAIRES GUINÉENS NE SE 
PRESSENT PAS DE REGAGNER LES 
CASERNES 
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https://www.dabangasudan.org/en/all-news/article/sudan-s-long-awaited-framework-agreement-signed-between-military-and-civilian-bodies
https://monitor.civicus.org/updates/2022/12/21/civic-space-further-restricted-after-second-military-coup/
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De même, au Bahreïn, un simulacre d’élection par-
lementaire a été organisé, au cours duquel aucun 
membre de l’opposition n’a été autorisé à se présen-
ter, toute expression de dissidence a été réprimée et 
ceux qui ont osé remettre en cause cet état de fait 
ont été emprisonnés.

     Le seul rôle de cette élection, comme celles de 
2014 et 2018, est de donner un vernis de démo-

cratie. Ce n’est qu’une illusion. Mais soyons clairs : c’est 
aussi l’occasion pour nous de travailler à notre propre 
renouveau, de repérer les fissures et de les ouvrir.

Alors que la possibilité d’un véritable changement 
était faible dans ces pays, elle semblait possible en 
Angola. Mais ces espoirs limités ont été anéantis 
lorsque le président João Lourenço, chef du parti au  

TURKMÉNISTAN : LA TYRANNIE SE 
TRANSFORME EN DYNASTIE 

BAHREÏN : UNE ÉLECTION SANS 
LIBERTÉS NE RESSEMBLE PAS À UNE 
DÉMOCRATIE 

Photo par Hamad I Mohammed/Reuters via Gallo Imagesa

JAWAD FAIROOZ
Salam pour la démocratie et les droits humains

Un manifestant écrit le slogan « Le peuple veut la liberté » sur un mur dans le cadre du soulèvement pour la démocratie au Bahreïn 
en 2011.

UN « NOUVEAU KAZAKHSTAN », 
OU PLUS DE LA MÊME CHOSE ? 

BIÉLORUSSIE : LE RÉFÉRENDUM 
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pouvoir depuis près d’un demi-siècle, a été réélu en 
août. Sur un terrain de jeu fortement incliné en sa 
faveur, dans un contexte d’abstention sans précédent 
et de plaintes pour fraude, Lourenço n’a obtenu que 
51 % des voix. Si le pouvoir est resté entre les mains 
du parti au pouvoir, la faible marge de victoire a tout 
de même entretenu l’espoir d’un changement.

     Les chances d’une véritable démocratie en 
Angola sont assez faibles en raison du niveau 

de corruption électorale du parti-État.

Une lueur d’espoir est également apparue au Liban, 
en proie à une crise, où plusieurs candidats indé-
pendants ont réussi à remporter des sièges parle-
mentaires lors des élections en mai. Les membres 
du Parlement nouvellement élus, remarquablement 
plus jeunes, plus diverses et avec plus de présence de 
femmes que les politiciens établis, ont canalisé l’éner-
gie des manifestations de masse de 2019 pour défier 
la répartition sectaire traditionnelle du pouvoir.

     Cette élection a mis sur le devant de la scène 
de nouvelles voix qui parlent des droits et in-

diquent la voie à suivre pour sortir de la crise actuelle. 

CHINE : RÉGRESSION AU-DELÀ 
DES FRONTIÈRES

Alors que de nouvelles restrictions aux libertés indi-
viduelles semblaient à peine possibles en Chine, le 
président Xi Jinping a lancé une nouvelle vague de 
répression avant le congrès national du parti commu-
niste en octobre, lors duquel il a été confirmé comme 
dirigeant du parti-État pour au moins cinq années sup-
plémentaires. La censure et la répression de toutes les 
formes d’expression ont été renforcées pour éliminer 
toute concurrence et assurer la loyauté indéfectible 
que le dirigeant et le parti attendent de leurs sujets.

De manière inattendue, cependant, une rare vague 
de manifestations a éclaté en novembre contre la ré-
ponse étouffante du gouvernement à la pandémie, 
fondée sur un contrôle social strict. Tout en déployant 
ses habituelles tactiques répressives contre les ma-
nifestations, le gouvernement a toutefois surpris en 
faisant marche arrière et assouplissant ses mesures 
sanitaires. Pour une fois, Xi n’a pas eu l’air de maîtri-
ser la situation, ce qui pose la question de savoir si les 
Chinois continueront à tester les limites de leur liberté.

Mais les risques que cela comporte ont été claire-
ment mis en évidence par la répression continue du 
mouvement en faveur la démocratie de Hong Kong, 

autrefois florissant. Ses dirigeants sont aujourd’hui 
en prison ou en exil, et le gouvernement chinois est 
en train d’assimiler Hong Kong au continent, sapant 
les garanties mises en place lors de la fin de la do-
mination britannique en 1997. Lors d’élections qui 
n’étaient que symboliques en avril 2022, un seul can-
didat a obtenu l’approbation du minuscule électorat, 
soigneusement choisi. Cela n’a donc pas été surpre-
nant que John Lee, ancien chef de sécurité qui avait 
supervisé la répression brutale des manifestations en 
faveur de la démocratie, ait été élu chef de l’exécutif. 

La Chine a également intensifié sa rhétorique au sujet 
de Taïwan, indiquant une claire possibilité d’emploi 
de la force pour annexer ce pays - un objectif central 
du projet politique de Xi. Taïwan est une démocratie 
florissante et une réussite économique, et la plupart 
de ses habitants n’ont aucune envie de perdre leur 
statut de nation indépendante.

     À Hong Kong, la Chine a sévèrement réprimé 
les mouvements civiques et est allée jusqu’à 

arrêter des personnes pour avoir un podcast. Elle a 
fermé toutes les formes d’expression civique, y com-
pris les agences de presse. La Chine fera à Taïwan ce 
qu’elle a fait à Hong Kong.
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Dans les Amériques, trois gouvernements autori-
taires se sont distingués par leurs efforts pour conso-
lider leur pouvoir et se protéger contre toute contes-
tation potentielle.

Après sa victoire aux élections grotesques de no-
vembre 2021, le président Daniel Ortega a continué à 
consolider son totalitarisme au Nicaragua, s’attaquant 
à toute forme d’organisation indépendante - sociale, 
commerciale, religieuse ou éducative - et à toute voix 
qui ose s’écarter de l’orthodoxie idéologique et du 
culte de son chef. Au cours de l’année, son gouverne-
ment a dissous plus de 3 000 OSC, soit près de la moi-
tié du nombre d’organisations enregistrées. La répres-
sion a entraîné des déplacements : on estime que près 
de 330 000 Nicaraguayens ont quitté le pays en 2022. 

En février 2023, le gouvernement a pris la décision 
inattendue de libérer 222 prisonniers politiques, ce 
qui semblait aussi arbitraire que la décision de les em-
prisonner en premier lieu. Si bien cette décision a été 
saluée par la société civile nicaraguayenne et ses alliés 
internationaux, elle n’a pas été sans conséquence : les 
personnes libérées ont été bannies et dépouillées de 
leur nationalité et de leurs droits civils et politiques.

     Confronté à un manque de légitimité, le ré-
gime Ortega-Murillo a approfondi sa straté-

gie d’anéantissement de toute forme d’organisation 
citoyenne qui n’est pas subordonnée à ses intérêts. 

Un autre exode, mais à bien plus grande échelle, est 

venu du Venezuela, où la répression politique, alliée 
à la corruption et à la mauvaise gestion, a produit 
une urgence humanitaire complexe�. Des millions 
de personnes ont fui.

À Cuba, le gouvernement autoritaire a tout mis en œuvre 
pour empêcher une répétition des manifestations sans 
précédent qui ont secoué le pays le 11 juillet 2021. Tout 
au long de l’année, il a réprimé et criminalisé sans re-
lâche toute expression de dissidence, emprisonnant des 
centaines de manifestants et d’activistes, condamnant 
des dizaines d’entre eux à de longues peines de prison et 
réécrivant le code pénal pour criminaliser toute stratégie 
d’organisation et de mobilisation utilisée pour exprimer 
la dissidence. Il n’est pas surprenant que les Cubains 
fuient également leur pays en nombre record.

     Après les manifestations du 11 juillet 2021 et 
leur répression, il est devenu plus clair que 

jamais que les trois seules options qui s’offrent aux 
Cubains sont la prison, l’exil ou la soumission.

UNE DÉMOCRATIE ÉRODÉE DE L’INTÉRIEUR

Les élections sont fondamentales pour la démocra-
tie, mais elles ne suffisent pas. Entre chaque élec-
tion, la démocratie repose sur de multiples moyens 
par lesquels les gens peuvent participer, chercher 
à influencer les gouvernements, surveiller les ac-
tions de l’État et exprimer leur dissidence. Mais on 
observe actuellement une tendance des dirigeants 
autoritaires populaires qui s’oppose à ces principes : 
en effet, ils interprètent leur arrivée au pouvoir à l’is-
sue d’élections libres et équitables comme un man-
dat leur permettant de dépasser les limites de leurs 
propres pouvoirs et de gouverner à leur guise.

Au Salvador, actuellement plongé dans un «  état 
d’exception  » répressif de longue durée déclaré en 
réponse à une vague de violence des gangs, le style 
de gouvernement du président Nayib Bukele a été 
qualifié d’« autoritaire Millennial ». Celui-ci exploite 
en effet sa portée sur les réseaux sociaux et son at-
trait populiste qui continue à donner ses fruits. En 
septembre, il a annoncé son intention de se présen-
ter aux élections de 2024. Alors même que la réélec-
tion est explicitement interdite par la Constitution, 
une décision judiciaire de la Cour suprême nommée 
par Bukele a outrepassé l’interdiction. Cela s’est fait 
à la suite à la destitution de l’ancien tribunal par l’As-
semblée législative dominée par Bukele.

Le Mexique a offert un autre exemple de dirigeant élu 
instrumentalisant les mécanismes démocratiques à 
ses propres fins : en avril, le président Andrés Manuel 
López Obrador a bizarrement tenté de renforcer sa lé-
gitimité populiste en organisant un référendum de ré-
vocation sur lui-même. La ruse s’est retournée contre 
lui : il a recueilli un grand nombre de voix de ses prin-
cipaux partisans, mais avec un taux de participation 
extrêmement faible, la plupart des gens étant restés 
à l’écart pour éviter de légitimer la manœuvre. Cepen-
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dant, la surveillance gouvernementale et les autres 
restrictions imposées à la société civile et aux médias 
se sont poursuivies. Actuellement, le rôle de l’armée 
en matière de sécurité publique ne fait que s’accroître, 
ce qui accentue la pression sur l’espace civique.

     Le gouvernement a renforcé la militarisation 
non seulement de facto mais aussi de jure, 

en créant un dense cadre juridique et institutionnel. 
Cela rend la tendance difficile à inverser. La possibili-
té d’une érosion de la subordination des militaires au 
pouvoir civil ouvre un point d’interrogation sur l’ave-
nir de la démocratie.

De l’autre côté de l’Atlantique, en Tunisie, le pré-
sident Kais Saied, qui a dissous le Parlement et pris 
le contrôle du pouvoir judiciaire en 2021, a fait 
avancer unilatéralement un processus de réécri-
ture de la Constitution du pays. En juillet 2022, il a 
entériné ses changements grâce à un référendum 
constitutionnel dont le taux de participation a été 
très faible. La nouvelle Constitution supprime les 
mécanismes d’équilibre des pouvoirs et réduit le 
rôle du Parlement, permettant à Saied de concen-
trer davantage le pouvoir. Des élections législatives 
ont suivi en décembre, tenues selon de nouvelles 
règles qui ont affaibli les partis politiques et frag-
menté le Parlement, consolidant ainsi le pouvoir de 
Saied. Mais là encore, un taux de participation déri-
soire a signalé la désaffection générale.

     La société civile continuera sa pression et se 
mobilisera contre toute déviation de la dé-

mocratie, étant donné que la nouvelle Constitution 
confèrera au président des pouvoirs étendus et ouvri-
ra les portes à de nouvelles violations.

INSTABILITÉ ET VIOLENCE

D’autres systèmes politiques où la démocratie était 
déjà mise à rude épreuve ont été confrontés à de nou-
veaux défis en 2022. En Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
le Premier ministre James Marape a conservé le pou-
voir à la suite d’une élection au cours de laquelle près 
d’un million d’électeurs - un énorme pourcentage des 
neuf millions d’habitants du pays - n’ont pas pu voter 
en raison de l’absence de mise à jour des listes électo-
rales. La frustration qui s’en est suivie a contribué aux 
violences qui ont fait au moins 50 morts.

Au Pérou, Dina Boluarte est devenue la sixième prési-
dente en six ans. Elle a prêté serment pour remplacer 
le président Pedro Castillo, qui a tenté un « auto-coup 
d’État » en dissolvant le Congrès. Une vague de mani-
festations a accueilli son investiture, faisant l’objet d’une 
répression meurtrière qui a coûté une dizaine de vies.

Beaucoup ont considéré la dissolution du Congrès par 
Castillo comme une violation flagrante de la sépara-
tion des pouvoirs et donc comme une tentative de 
coup d’État présidentiel. Mais ceux qui avaient pla-
cé leurs espoirs d’une vie meilleure dans Castillo, un 
politicien de gauche d’origine modeste, ont considé-
ré sa destitution comme un coup d’État, accusant le 
Congrès de fautes et exigeant de nouvelles élections. 
Celles-ci sont nécessaires, mais elles ne suffiront pas 
à résoudre les graves dysfonctionnements du régime 
politique péruvien, où les élus ne parviennent pas à 
gouverner et ne répondent systématiquement pas 
aux attentes de la population.

Les élections ont été mouvementées dans de nom-
breux pays du monde, caractérisées par des contes-
tations des résultats par les élites et des explosions 
de violence. En Irak, la violence liée aux élections a 
éclaté près d’un an après le scrutin, face à l’impasse 
persistante sur la formation d’un gouvernement. Les 
partisans du leader populiste Muqtada al-Sadr, dont le 
parti est arrivé en tête du scrutin d’octobre 2021, ont 
protesté après l’annonce par ce dernier de son retrait 
de la vie politique. De violents affrontements avec des 
partisans de partis rivaux ont fait au moins 30 morts.

Au Kenya, les désaccords autour du résultat de l’élec-
tion du 9 août ont été résolus pacifiquement et par 
les voies institutionnelles. Contrairement à d’autres  
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https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6100-mexico-the-problem-of-insecurity-is-paramount-but-it-cannot-be-solved-with-militarisation
https://centroprodh.org.mx/
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5921-tunisia-the-new-constitution-will-guarantee-the-president-extensive-powers-enabling-further-violations
https://www.kawakibi.org/en/team/
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5992-nicaragua-the-regime-seeks-to-annihilate-any-form-of-citizen-organisation-that-is-not-subordinate-to-its-interests
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5921-tunisia-the-new-constitution-will-guarantee-the-president-extensive-powers-enabling-further-violations
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élections dans le passé, où les différends ont traîné 
en longueur, il a fallu moins d’un mois à la Cour su-
prême pour confirmer la victoire de William Ruto, 
vice-président sortant, avec un peu plus de la moitié 
des voix. Son adversaire, l’ancien Premier ministre 
Raila Odinga, avait rejeté les résultats en alléguant 
sans preuves la corruption et le fraude. Si les craintes 
de violences électorales ne se sont pas matérialisées, 
la désaffection signalée par le faible taux de partici-
pation demeure un problème à résoudre.

     Les gens sont démotivés pour voter parce 
qu’ils ne voient pas de changement à la suite 

des élections. La corruption du gouvernement est 
omniprésente, qui que soit au pouvoir, et les per-
formances économiques sont constamment faibles. 
Beaucoup de gens pensent que leur voix ne compte 
pas, ce qui les décourage aussi de voter. 

Puisque la non-reconnaissance des résultats de la part 
des perdants des élections est manifestement souvent 
un problème, le succès le plus important aux Fidji a 
été le transfert pacifique du pouvoir. Après les élec-
tions de décembre, Sitiveni Rabuka a remplacé le Pre-
mier ministre de longue date, Frank Bainimarama. Les 
deux hommes ont déjà mené des coups d’État pour 
renverser des gouvernements démocratiquement 
élus, ce qui témoigne de la fragilité des fondations de 
la démocratie fidjienne. Par ailleurs, des inquiétudes 
subsistent quant à la volonté de l’armée fidjienne d’ac-
cepter un changement politique, notamment en rai-
son de son déploiement alors que les pourparlers de 
formation du gouvernement étaient en cours.  

 

Photo par Ed Ram/Getty Images

KEN OGEMBO
Siasa Place, Kenya

KENYA : UN PRÉSIDENT ÉLU - OU 
PEUT-ÊTRE PAS ? 

Des gens passent devant des publicités électorales avant un rassemblement de campagne au stade international Jomo Kenyatta à 
Kisumu, au Kenya, le 4 août 2022.
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https://www.bbc.com/news/world-africa-62785434
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https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5975-kenya-people-are-discouraged-from-voting-when-they-think-that-voices-do-not-matter
https://siasaplace.com/about/
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5975-kenya-people-are-discouraged-from-voting-when-they-think-that-voices-do-not-matter
https://lens.civicus.org/kenya-a-president-elected-or-perhaps-not/
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Au moins, aux Fidji et dans de nombreux autres pays, 
les gens ont eu la possibilité de voter – ce qui n’est pas 
encore le cas aux Îles Salomon. Une élection prévue 
pour 2023 a été repoussée à 2024, parce qu’appa-
remment le gouvernement ne peut pas se permettre 
d’accueillir les Jeux du Pacifique et d’organiser une 
élection la même année. Cette décision, prise par 
une administration qui coopère actuellement très 
activement avec la Chine, a été précédée d’attaques 
contre les libertés des médias. Elle a remis en ques-
tion la valeur que le gouvernement accorde réelle-
ment à la démocratie.

CHANGEMENT PROGRESSISTE

Des changements potentiellement progressistes ont 
également eu lieu, tant en Océanie comme dans les 
Amériques.

Lors des élections législatives australiennes en mai, le 
parti travailliste a battu la coalition conservatrice libé-
rale-nationale au pouvoir. Le gouvernement de centre-
gauche inauguré en juin comprenait un nombre record 
de femmes et a apporté la promesse d’un revirement 
par rapport aux politiques de déni climatique de son 
prédécesseur.

Lors des élections de mi-mandat aux États-Unis en 
novembre, le droit à l’avortement a été très présent 
dans l’esprit de nombreux électeurs. Cela a contribué 
à la galvanisation du camp progressiste autour de la 
défense des droits attaqués, et a abouti à un rejet des 
mesures anti-avortement au niveau des États et un 
soutien plus élevé que prévu au Parti démocrate.

En Malaisie, la baisse de l’âge du vote à 18 ans suite à 
une campagne de la société civile a changé la donne. 
Bien qu’aucun parti n’ait obtenu la majorité absolue, le 
processus s’est terminé par l’investiture d’Anwar Ibra-
him, opposant de longue date, comme nouveau Pre-
mier ministre. Il a promis des réformes et s’est notam-
ment engagé à lever les lourdes restrictions imposées 
à la liberté d’expression - des promesses que la socié-
té civile le pressera de tenir.

     La politique malaisienne est dominée par   les 
personnes âgées. Maintenant, pour la pre-

mière fois, les jeunes électeurs pourraient être les 
décideurs de la Malaisie. Le changement a commen-
cé à se produire avant même l’ouverture des bureaux 
de vote, de nombreux dirigeants ayant été rempla-
cés par des candidats plus jeunes et les partis ayant 
adopté des manifestes plus axés sur les jeunes.

Les espoirs de changement ont augmenté en Amé-
rique latine, où l’année a commencé par l’investiture 
de la première femme présidente du Honduras, Xio-
mara Castro, suivie par le début du mandat du plus 
jeune président de l’histoire du Chili, l’ancien leader 
étudiant Gabriel Boric. L’année a clôturé avec le re-
tour de Lula au Brésil.

Castro, du parti de gauche Libre, est arrivée au pou-
voir plus de dix ans après que son mari, l’ancien pré-
sident Manuel Zelaya, ait été renversé par un coup 
d’État militaire. Sa victoire, lors d’une élection au 
taux de participation record, a mis fin à une longue 
période de dirigeance conservatrice. La démocratie 
souvent troublée du Honduras semble avoir réussi le 
test clé d’un transfert de pouvoir démocratique.

À mi-chemin de l’année 2022, Gustavo Petro a été 
inauguré comme le tout premier président de gauche 
de Colombie, et la militante écologiste afro-colom-
bienne Francia Márquez est devenue la première 
femme noire vice-présidente. Leur victoire fait écho 
aux demandes des manifestations qui se sont mobi-
lisées depuis novembre 2019.
 

 

 

ÎLES SALOMON : LA DÉMOCRATIE 
EN SUSPENS 

MALAISIE : LE NOUVEAU 
GOUVERNEMENT APPORTERA-T-IL 
UN RÉEL CHANGEMENT ? 

CHANGEMENT EN VUE EN 
AUSTRALIE 

HONDURAS : LA FIN D’UN CYCLE ? 

ÉLECTIONS DE MI-MANDAT 
AUX ÉTATS-UNIS : UN RÉPIT 
TEMPORAIRE ? 

THARMA PILLAI
Undi18, Malaisie

LE NOUVEAU GOUVERNEMENT 
FIDJIEN : UNE TRAJECTOIRE MOINS 
RÉPRESSIVE ? 
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https://monitor.civicus.org/updates/2022/09/06/increasing-restrictions-and-control-press-solomon-islands/
https://www.voanews.com/a/australia-s-new-government-takes-office/6598234.html
https://monitor.civicus.org/updates/2022/11/17/protesters-face-judicial-harassment-while-restrictions-freedom-expression-persist-malaysia/
https://lens.civicus.org/chile-at-the-crossroads-between-past-and-future/
https://lens.civicus.org/chile-at-the-crossroads-between-past-and-future/
https://lens.civicus.org/once-again-colombia-rises-in-protest/
https://lens.civicus.org/solomon-islands-democracy-on-hold/
https://lens.civicus.org/malaysia-will-new-government-bring-real-change/
https://lens.civicus.org/change-on-the-cards-in-australia/
https://lens.civicus.org/honduras-the-end-of-a-cycle/
https://lens.civicus.org/us-midterm-elections-a-temporary-respite/
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6169-malaysia-young-voters-could-be-malaysia-s-kingmakers
https://undi18.org/
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6169-malaysia-young-voters-could-be-malaysia-s-kingmakers
https://lens.civicus.org/fijis-new-government-a-less-repressive-trajectory/
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     Pour que les grands espoirs qu’il a suscités 
ne s’évanouissent pas, le gouvernement de 

M. Petro devra remporter quelques victoires rapides, 
en faisant progresser le processus de paix et en di-
minuant le nombre d’assassinats de leaders sociaux.

LE REJET DES ÉLUS

Des pays comme le Brésil, le Chili, la Colombie et le 
Honduras, où des gouvernements promettant de faire 
progresser la justice sociale sont arrivés au pouvoir, 
n’ont pas été les seuls à rejeter les élus. Le changement 
est également intervenu au Costa Rica, où l’élection 
présidentielle d’avril a conféré une victoire inattendue 
à un outsider, Rodrigo Chaves, qui s’est présenté sur un 
programme anticorruption avec un discours populiste 
attaquant « la classe politique corrompue ». L’élection 
a été caractérisée par une apathie que même un se-
cond tour serré n’a pu surmonter.

Le Costa Rica a illustré une tendance plus large. Dans 
de nombreux pays, les gens sont profondément dé-
senchantés par les performances des gouvernements 
successifs de diverses couleurs politiques. Certains 

 

LE COSTA RICA AUX URNES : VOTE 
OU JEU D’HASARD ? 

LE VIRAGE À GAUCHE HISTORIQUE 
DE LA COLOMBIE 

Photo par Phill Magakoe/Gallo Images

Un agent électoral montre un bulletin de vote à des représentants de partis pendant le processus de comptage des voix à lécole primaire 
de Hoohlo à Maseru, Lesotho, le 7 octobre 2022.

GINA ROMERO
RedLad
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https://lens.civicus.org/costa-rica-en-las-urnas-eleccion-o-juego-de-azar/
https://lens.civicus.org/costa-rica-at-the-polls-voting-or-gambling/
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5889-colombia-people-are-tired-of-the-long-hegemony-of-political-elites-who-are-also-economic-elites
https://redlad.org/
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5889-colombia-people-are-tired-of-the-long-hegemony-of-political-elites-who-are-also-economic-elites
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Les élections libres et équitables sont essentielles 
pour la démocratie. Afin de garantir que les 
élections reflètent fidèlement la volonté des 
électeurs, les groupes nationaux et internationaux 
de la société civile doivent collaborer pour surveiller 
les élections et dénoncer tout acte répréhensible. 

Un espace civique sain est le fondement d’une 
bonne démocratie. La société civile doit œuvrer à 
la défense de l’espace civique et des contrepoids 
au pouvoir politique. Ce faisant, elle empêchera 
l’érosion de la démocratie depuis l’intérieur par 
les dirigeants démocratiquement élus et contri-
buera à préserver les conditions de son existence.

Les tournants politiques peuvent apporter à la 
fois des défis et des opportunités. Lorsque des 
changements politiques progressistes se pro-
duisent, la société civile doit contribuer à rendre 
les dirigeants politiques redevables de leurs pro-
messes, tout en se prémunissant contre les réac-
tions régressives.

1

2

3

IDÉES POUR 
L’ACTION

 

expriment leur désaffection en se tenant à l’écart 
des urnes, tandis que d’autres abandonnent leurs 
identités politiques traditionnelles, ouverts à toute 
nouveauté promettant de surmonter les échecs. En 
conséquence, les votes deviennent de plus en plus 
fragmentés, de petits changements dans les préfé-
rences peuvent entraîner de grands tournants poli-
tiques, les résultats des élections deviennent impré-
visibles, et de nouvelles forces politiques peuvent 
émerger apparemment du jour au lendemain.

C’est ce que l’on a vu au Lesotho, où les élections 
d’octobre ont été remportées par un nouveau parti, 
Revolution for Prosperity, dirigé par un candidat nou-
veau sur la scène politique, le magnat des affaires Sam 
Matekane. Ce tournant est né de la frustration suscitée 
par un système politique marqué par des discordances 
internes, des dysfonctionnements et par l’incapacité à 
s’attaquer à de profonds problèmes économiques et 
sociaux. Mais maintenant, le nouveau Premier ministre 
va devoir prouver que son entrée en politique était mo-
tivée par autre chose que ses intérêts commerciaux.

     Les électeurs s’attendent à ce que les partis 
politiques s’efforcent d’améliorer la presta-

tion de services. Le Lesotho connaît également des 
taux de chômage élevés et des problèmes endé-
miques de violence basée sur le genre et de crimi-
nalité. Les gens espèrent que ces questions soient 
traitées par le nouveau gouvernement.

Alors que les élections ressemblent de plus en plus 
à un jeu de hasard, des résultats tels que la victoire 
de Chaves pourraient être bien pires : au Costa Rica, 
les forces fondamentalistes anti-droits attendent leur 
opportunité, et la désaffection du public à l’égard des 
candidats nouvellement élus pourrait les catapulter 
au pouvoir. En Malaisie, un parti islamiste pur et dur 
a gagné du terrain lors des dernières élections et pro-
fiterait très certainement d’un nouveau désenchan-
tement. L’expérience de plusieurs pays européens a 
montré à quel point la désillusion peut être facilement 
capitalisée par des forces profondément régressives.

Les vainqueurs des élections doivent comprendre 
que leurs victoires ont peut-être moins à voir avec ce 
qu’ils proposent qu’avec le rejet des élus sortants. En 
tant que nouveaux élus, ils doivent être conscients 
que les électeurs les jugeront de la même manière. 
Ils doivent s’efforcer de tenir leurs promesses tout 
en gardant à l’esprit qu’aucune élection ne donne 
le mandat de monopoliser le pouvoir : ils ont un de-
voir, à la fois envers ceux qui ont voté pour eux et 
ceux qui n’ont pas voté. Les élus doivent protéger les 
institutions et ne pas manipuler les processus démo-
cratiques qui les ont portés au pouvoir - et qui pour-
raient éventuellement entraîner leur éviction.

 

LE CHANGEMENT AU LESOTHO : 
COMBIEN, ET POUR QUI ? 

LIBAKISO MATLHO
Femmes et droit en Afrique australe, Lesotho
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CONTACTEZ-NOUS

SIÈGE SOCIAL
25 Owl Street, 6ème étage
Johannesbourg, 2092
Afrique du Sud
Tel: +27 (0)11 833 5959
Fax: +27 (0)11 833 7997

BUREAU POUR L’ONU :  
New York
We Work
450 Lexington Ave
New-York, NY 10017
États-Unis

BUREAU POUR L’ONU : 
GENÈVE
11 Avenue de la Paix
Genève, CH-1202
Suisse
Tel: +41 (0)22 733 3435

http://www.civicus.org
mailto:info@civicus.org
https://www.facebook.com/CIVICUS/
https://twitter.com/CIVICUSalliance
https://lens.civicus.org/
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